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CHAPITRE 63

Loi modifiant la charte de la cité de
Sainte-Foy

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que la cité de Sainte-Foy
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 13
George VI, chapitre 101, modifiée par les
lois 1-2 Elizabeth II, chapitre 88; 2-3
Elizabeth II, chapitre 96; 3-4 Elizabeth
II, chapitre 84; 4-5 Elizabeth II, chapitre
90; 5-6 Elizabeth II, chapitre 92, et 6-7
Elizabeth II, chapitre 69, et les autres
lois qui la modifient, soit de nouveau
modifiée aux fins de lui donner de plus
amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cites et villes, telle que
modifiée, pour la cité de Sainte-Foy, par
l'article 2 de la loi 4-5 Elizabeth II, cha-
pitre 90, est de nouveau modifiée en rem-
plaçant le premier alinéa de l'article 680,
par le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement, une commission
d'urbanisme, composée d'au moins trois
(3) et de pas plus de sept (7) membres
dont deux (2) membres du conseil et les
autres choisis parmi les citoyens de la
cité ayant, dans l'opinion des membres
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du conseil, les capacités requises pour en
faire partie."

2 . L'article 441b de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la cité de Sainte-
Foy, par l'article 19 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 84, est modifié

a) en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

" 4 4 1 b . Sur requête, signée par la
majorité des propriétaires des immeubles
affectés, cette majorité devant être en
nombre et en raison du front de leurs
immeubles, la cité, après avoir reçu l'ap-
probation du ministre des affaires muni-
cipales et de la Commission municipale
de Québec est autorisée à faire dans les
rues en front des immeubles affectés et
à la condition expresse que la cession
de l'assiette desdites rues ait été cédée
gratuitement à la cité par acte notarié
dûment enregistré, tous les travaux per-
manents tels que trottoirs, égouts, pa-
vages, aqueduc et leurs raccordements
et autres travaux dits permanents et à
emprunter, au besoin, les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.";

b) en remplaçant le cinquième alinéa
par le suivant:

"Tout règlement ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas,
spécifier clairement l'objet de cet emprunt,
et aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu du trésorier de la cité une
déclaration écrite sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux nécessi-
tant tel emprunt, et également de l'ingé-
nieur de la cité une déclaration écrite sous
serment d'office, mentionnant que les tra-
vaux ont été complètement exécutés."

3 . La Loi des cités et villes, telle que
modifiée, pour la cité de Sainte-Foy, par
l'article 5 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 92, est de nouveau modifiée en
remplaçant l'article 482b, par le suivant:

" 4 8 2 b . Les soumissions doivent, dans
tous les cas, être adressées au greffier de
la cité et être ouvertes en séance publique
du conseil par le gérant, ou en son absence
par le greffier, au temps et à l'endroit
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spécifiés dans l'avis par lequel telles sou-
missions ont été demandées, et non aupa-
ravant."

"Aucun tel contrat ou marché ne sera
valable ou obligatoire à moins d'être
ratifié par le conseil."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sainte-Foy, en ajou-
tant à l'article 522, tel que remplacé, pour
la cité, par l'article 22 de la loi 13 George
VI, chapitre 101, les deux alinéas sui-
vants:

"Le présent article cesse de s'appliquer
à ces terres et constructions dès qu'elles
font l'objet d'une vente, ou promesse
d'achat ou de vente, ou autre titre d'alié-
nation ou de disposition, à une personne
ou corporation dont la principale occupa-
tion antérieure n'est pas la culture du sol
ou qui n'y exerce pas elle-même la culture
du sol.

Nonobstant ce que ci-dessus, ne peut
être considérée terre en culture que la
terre appartenant à un cultivateur ou à
ses héritiers et non à une corporation ou à
une société commerciale ou industrielle."

5 . L'article 6046 de la Loi des cités et
villes, édicté, pour la cité, par l'article 21
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 84,
est remplacé par le suivant:

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est de
cent mille ($100,000.00) dollars, et toutes
dépenses effectuées à même ledit fonds
doivent être remboursées conformément
aux dispositions des articles 604c et 604e.
Le conseil pourra transporter à ce fonds
les arrérages de taxes ou autres créances
dus à la cité à la fin de chaque année."

6 . L'article 604f de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la cité de Sainte-
Foy, par l'article 23 de la loi 13 George
VI, chapitre 101, est remplacé par le
suivant:

"6O4f. La cité est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de
ce fonds, une somme de cent mille ($100,-
000.00) dollars remboursable dans une
période de quinze (15) ans en suivant les
formalités requises par la loi pour tout
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règlement décrétant un emprunt, sauf que
l'approbation des électeurs municipaux,
propriétaires d'immeubles imposables,
n'est pas requise.

7 . La cité de Sainte-Foy est autori-
sée, sur simple résolution, à désaffecter
rétroactivement au 2 janvier 1958 comme
terrains industriels les terrains qu'elle pos-
sède sur les lots deux cent-vingt-quatre,
deux cent vingt-cinq et deux cent vingt-six
du cadastre officiel pour la paroisse de
Sainte-Foy, comté et division d'enregistre-
ment de Québec, acquis en vertu de ses
pouvoirs d'établir un fonds industriel selon
les articles 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 92, et à vendre
tout ou parties desdits lots pour fins
domiciliaires ou autres.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


